
    

Déclaration liminaire 

CTSD du 21 juin 2022 
 

 
 
Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les membres du CTSD, 

 

Nous arrivons au terme d’une année encore une fois bien spécifique, encore une fois bien 

difficile, usante, mettant en tension les équipes, que ce soit dans les écoles ou dans les 

circonscriptions. 

 

Que dire si ce n’est que le premier bilan, celui qui s’impose à tous, est bien le manque de 

moyens. Remplacements non effectués, décharges de direction statutaires non assurées, 

jours de pondérations oubliés, formations exsangues, ULIS surchargées et en nombre 

insuffisant, élèves notifiés mais non accompagnés ou avec un accompagnement largement 

insuffisant, … 

 

Manque de moyens criant ! 

Par exemple, la consigne gouvernementale et présidentielle de limiter à 24 élèves par classe 

en GS, CP et CE1 est encore une consigne certes médiatique et porteuse d’un point de vue 

électoraliste mais nécessitant des ouvertures qui ne pourront se faire faute d’enseignants à 

mettre devant de nouvelles classes. 

 

Il n’y a pas assez de postes par rapport aux demandes institutionnelles et l’Unsa Education le 

dénonce fermement. Alors vous allez nous répondre que la dotation a été augmentée malgré 

une baisse des effectifs, etc... Mais les exigences institutionnelles deviennent de plus en plus 

nombreuses et contraignantes. Pour pouvoir être respectées, elles nécessitent des moyens 

humains, ces mêmes moyens qui manquent. Les équipes engagent toujours plus d’énergie, 

qui est loin d’être inépuisable pour essayer de corréler desideratas hiérarchiques et missions 

d’enseignements. Elles le font jusqu’à ne plus pouvoir. Certains, de plus en plus nombreux, 

jettent l’éponge et cela se remarque par le nombre de démissions multiplié par 8,5 en dix ans. 

Cela se remarque aussi par le nombre croissant de demandes de rupture conventionnelle. Cela 

se remarque encore par le manque probant d’attractivité de ce métier. 

Regardons les chiffres du concours CRPE et la participation effective des candidats. 149 postes, 

à peine 1000 inscrits et seulement 384 présents ! 

Autres chiffres, le concours pour le bilingue : 53 postes, 49 inscrits et seulement 20 présents… 

Mieux encore, le recrutement de contractuels qui ne voit pas les candidats se bousculer à la 

porte de la DSDEN. Vous en êtes même au point de devoir organiser des job dating pour un 

recrutement express en 15 minutes chrono. D’ailleurs à ce propos, nous nous interrogeons 

sur les critères réels de sélection. L’excuse invoquée pendant la pénurie de personnel étant la 

volonté recruter des personnes ayant les qualités requises, vos méthodes ont dû largement 

évoluer pour arriver à différencier en 15 minutes les prétendants ayant ces qualités de ceux 

ne les ayant pas. 

 



Que dire aussi de la communication, cette communication que vous vous étiez engagé 

solennellement à améliorer, si ce n’est qu’elle n’est toujours pas celle due aux agents du 

service public d’éducation comme à leurs représentants.  

Dans l’ordre ou le désordre, c’est à l’envi : 

- Après un ministre très – bien trop – communiquant ne cessant de dire combien il 

aimait ses troupes mais sans jamais de marque de reconnaissance autres que de belles 

paroles, un ministre qui ne se présente même pas à ces dernières. Vous n’y pouvez 

rien certes, mais vous auriez pu présenter à l’ensemble de la communauté la nouvelle 

secrétaire générale de la DSDEN. 

D’ailleurs Madame Vincent, l’UNSA Education vous souhaite la bienvenue en terre 

alsacienne. Nous espérons que nous travaillerons en pleine coopération dans l’intérêt 

de l’école en général et de chacun en particulier. Mais revenons à la thématique 

abordée, à savoir le déficit de communication. 

- Promotions comme non-promotions non annoncées et chacun doit veiller et surveiller 

son i-prof pour avoir l’information. Sans calendrier aucun, le stress induit est 

important. Ne serait-il pas plus respectueux d’envoyer un mail à chaque promouvable 

pour lui annoncer le résultat de la campagne ? A minima un mail à tous expliquant que 

cette campagne est traitée et que les heureux promus pourront le voir sur i-prof, les 

non-promus pouvant le constater par l’absence de notification de cette promotion 

espérée ? 

- Temps partiels annoncés tardivement (pas très respectueux pour celles et ceux qui 

doivent organiser leur vie familiale) alors même que certains semblaient assurés selon 

vos réponses apportées aux courriers du SE-Unsa.  

- Courriers des représentants du personnel restés sans réponse ou par une réponse 

laconique après relance ; 

- Etc. 

 

Pour finir, parlons des mesures de carte scolaire car nous sommes bien là pour en parler. 

Les mesures annoncées dans le document de travail sont indiscutables et montrent encore 

une fois la qualité du travail des services. L’Unsa Education les en remercie. 

 

Toutefois, nous avons de nombreuses situations à vous présenter, situations qui méritent des 

ouvertures de postes, ouvertures qui ne pourront se faire pour la plupart par faute de moyens. 

Oui, le manque de moyens est criant. Remplacements non effectués, décharges de direction 

statutaires non assurées, jours de pondérations oubliés, formations exsangues, ULIS 

surchargées et en nombre insuffisant, élèves notifiés mais non accompagnés ou avec un 

accompagnement largement insuffisant, manque de candidats aux concours, contractuels qui 

ne se bousculent pas aux portes de la DSDEN, job dating… 

 

Quand pourrons-nous espérer sortir enfin de ce remake de « Un jour sans fin » ? 

 

Quoi qu’il en soit, l’Unsa Education restera mobilisée et sera plus que jamais combative pour 

contrer cette politique qui ne fait qu’affaiblir et décrédibiliser l’Ecole Publique. A croire que 

l’intention est bien d’offrir le service public d’éducation aux sphères privées… 

 

Je vous remercie. 


